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I. Introduction 

1. Faisant suite a la demande formulee par le President du Conseil de securite 
dans sa declaration du 25 novembre 2013 (S/PRST/2013/18), dans laquelle le 
Conseil m’a prie de le tenir informe des activites du Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC) et des progres accomplis dans la mise 
en oeuvre de la strategic regionale des Nations Unies visant a contrer la menace que 
represente l’Armee de resistance du Seigneur et a remedier aux effets de ses 
activites (voir S/2012/481, annexe), le present rapport rend compte des tendances 
d’ordre politique et securitaire majeures a l’ceuvre dans la sous-region de l’Afrique 
centrale depuis la parution de mon dernier rapport du 14 novembre 2013 
(S/2013/671), des progres realises par le BRENUAC dans l’execution de son 
mandat et de Faction menee pour contrer la menace que fait peser l’Armee de 
resistance du Seigneur et remedier aux effets de ses activites. 


II. Principaux faits nouveaux survenus dans la sous-region 
de l’Afrique centrale 

2. Depuis la publication de mon dernier rapport, la sous-region de l’Afrique 
centrale a continue de connaitre une degradation de la situation generate en 
Republique centrafricaine s’accompagnant de repercussions toujours plus fortes a 
l’echelon regional, une expansion, au-dela du territoire nigerian, des activites de 
Boko Haram qui se sont etendues a d’autres pays de la sous-region, la menace du 
terrorisme ainsi que l’insecurite maritime dans le golfe de Guinee qui continue de 
susciter des preoccupations, le trafic des especes sauvages et la criminalite 
transnationale organisee. Ensemble, ces problemes ont eu des incidences nefastes 
sur la situation humanitaire dans la sous-region. 
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Situation politique et socioeconomique 


3. Au cours de la periode consideree, les Etats d’Afrique centrale a titre 
individuel, la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) et 
la Communaute economique et monetaire de l’Afrique centrale (CEMAC) ont 
continue de se mobiliser pour trouver des solutions a la crise complexe qui sevit en 
Republique centrafricaine. Le Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale a egalement examine la 
situation dans ce pays au cours de sa trente-septieme reunion ministerielle, tenue du 
19 au 23 decembre 2013 a N’Djamena. 

4. Sur le plan politique, le Tchad, en sa qualite de President de la CEEAC, a 
convoque les 9 et 10 janvier le sixieme Sommet extraordinaire de la Communaute 
consacre a la situation en Republique centrafricaine. Ce sommet a debouche sur la 
demission, le 10 janvier 2014, du Chef de l’Etat de la transition, M. Michel 
Djotodia, et du Premier Ministre, M. Nicolas Tiangaye. Peu apres, le Conseil 
national de la transition elisait M me Catherine Samba-Panza nouveau Chef de l’Etat 
de la transition, a la suite de quoi un nouveau Premier Ministre, M. Andre 
Nzapayeke, a ete nomme. 

5. Au cours de la periode consideree, le Gabon a tenu, le 14 decembre 2013, des 
elections municipales et departementales qui se sont deroulees dans la paix et le 
calme et se sont soldees par une victoire triomphale du Parti democratique gabonais 
au pouvoir. Le 24 janvier 2014, le President Ali Bongo Ondimba a nomme 
M. Daniel Ona Ondo, membre du Parti democratique gabonais, nouveau Premier 
Ministre et Chef du Gouvemement pour succeder a M. Raymond Ndong Sima. 

6. Au Tchad, le Premier Ministre, M. Kalzeube Payimi Deubet, a remanie son 
cabinet pour la quatrieme fois depuis sa nomination en novembre 2013. Le 
remaniement ministeriel precedent avait eu lieu en fevrier 2014. Le Gouvemement, 
initialement compose de 42 membres, n’en compte desormais plus que 27 
(21 ministres et 6 secretaires d’Etat) et certains ministeres ont ete fusionnes. II 
s’agit la du reamenagement le plus radical opere depuis 10 ans. 

7. A Sao Tome-et-Principe, le refus de la garde presidentielle de reprendre ses 
fonctions au retour de mission du President Manuel Pinto da Costa a provoque des 
tensions. La demission, le 13 fevrier, du chef d’etat-major des armees a donne lieu a 
des rumeurs de complot visant a destabiliser le pays. Les tensions se dissiperont a la 
suite du dialogue engage par le Gouvemement et le Premier Ministre. Le pays doit 
tenir des elections legislatives a la fin de 2014. 

8. La demande d’admission a la Communaute des pays de langue portugaise 
presentee par la Guinee equatoriale a ete acceptee le 20 fevrier apres que ce pays a 
annonce un moratoire sur la peine de mort. La decision sera officiellement enterinee 
lors du Sommet des chefs d’Etat et de gouvemement qui aura lieu au Timor-Leste en 
juillet 2014. 

9. Les initiatives dans le sens de l’integration regionale et de la liberte de 
mouvement a l’interieur de la region de la CEMAC ont pris un tour nouveau le 
8 novembre 2013, lorsque la Guinee equatoriale est revenue sur sa decision 
d’appliquer le regime de libre circulation des personnes dans la region a compter du 
l er janvier 2014, allant ainsi a l’encontre de la decision prise anterieurement par les 
chefs d’Etat de la CEMAC en juin 2013. La Guinee equatoriale a fait part de sa 
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crainte que le regime de suppression des visas ne reduise les possibilites d’emploi 
de ses citoyens. Le Gabon est lui aussi revenu sur sa decision. Les quatre autres 
pays de la region desservis par la CEMAC (Cameroun, Republique centrafricaine, 
Republique du Congo et Tchad) ont precede a la mise en place du regime 
d’exemption de visa pour leurs ressortissants. Le 12 mars, a la suite de consultations 
entre le President de la CEMAC, M. Ali Bongo Ondimba, et le President de la 
Commission de la CEMAC, M. Pierre Moussa, il a ete decide de transferer de 
Bangui a Libreville le siege de la CEMAC etant donne l’insecurite qui continuait de 
regner en Republique centrafricaine. 

10. D’apres les donnees communiquees par la Commission economique pour 
l’Afrique de l’ONU, les pays d’Afrique centrale ont enregistre une croissance 
economique de 4,3 % en 2013, ce qui representait une baisse de 1,3 % par rapport 
au taux de croissance de 2012. Cette baisse est imputable a une reduction de la 
production petroliere et a la stagnation du secteur agricole dans la region. L’Angola, 
le Burundi, le Cameroun, le Gabon, la Republique du Congo et Sao Tome-et- 
Principe ont connu une expansion economique tandis que les economies de la 
Republique democratique du Congo et du Tchad ont ete en declin. Une croissance 
negative a ete enregistree en Republique centrafricaine (-14,5 % contre 3,9 %) et en 
Guinee equatoriale (-12,1 % contre 9,5 %). En 2014, les pays d’Afrique centrale 
devraient connaitre une croissance economique de 6,7 %, en grande partie sous 
l’effet de la forte demande de petrole sur les marches mondiaux. Toutefois, la 
persistance de la crise sociopolitique en Republique centrafricaine et les problemes 
de securite dans l’est de la Republique democratique du Congo sont autant de 
facteurs susceptibles de nuire aux perspectives economiques de l’ensemble de la 
region. 

B. Situation sur le plan de la securite 

11. La crise qui persiste en Republique centrafricaine n’a cesse d’influer sur la 
securite dans la sous-region de l’Afrique centrale. De plus, revolution de la 
situation dans la region sahelo-saharienne, en particulier dans le nord-est du Nigeria 
et en Libye, ainsi que dans le golfe de Guinee demeurait preoccupante etant donne 
les repercussions qu’elle pourrait avoir sur la stability des Etats d’Afrique centrale. 
Au cours de la periode consideree, de multiples initiatives ont ete lancees aux 
niveaux sous-regional et bilateral en vue de renforcer la cooperation et la 
coordination concemant le controle des frontieres et de faire ainsi face aux menaces 
croissantes que represented les activites de terrorisme et de trafic. 

12. En Republique centrafricaine, la securite n’a cesse de se deteriorer, ce dont se 
ressentaient de plus en plus les pays voisins. Comme suite aux decisions prises par 
le Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, la 
Mission intemationale de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine (MISCA) 
a pris, le 19 mars 2013, la releve de la Mission de consolidation de la paix en 
Centrafrique dirigee par la CEEAC. Le Burundi, la Guinee equatoriale et le Rwanda 
ont deploye des forces pres de la MISCA pendant la periode consideree, et le Tchad 
a retire ses 850 soldats le 13 avril 2014. 

13. Au cours de la periode consideree, Boko Haram a etendu ses activites, au-dela 
du nord-est du Nigeria, a d’autres pays de la sous-region de l’Afrique centrale. II est 
soup9onne d’avoir lance trois attaques simultanees a proximite de la frontiere entre 
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le Nigeria et le Cameroun et il serait aussi responsable de l’enlevement, le 5 avril, 
de deux pretres italiens et d’une religieuse canadienne dans le nord du Cameroun. 
Le 13 avril, les forces de securite camerounaises ont tue par balles trois militants 
suspects de Boko Haram a Amchide pres de la frontiere nigeriane. Le meme jour, 
deux agents de securite au poste de controle camerounais ont ete blesses. 

14. Les repercussions de plus en plus fortes des activites de Boko Haram a 
l’echelon regional ainsi que la menace croissante que represented le terrorisme et 
les activites illicites en Afrique centrale ont incite les pays de la region a manifester 
de nouveau leur volonte de renforcer les accords bilateraux et sous-regionaux pour 
faire face aux menaces que represente le terrorisme pour la securite. Les 17 et 
18 mars, les chefs de la defense et de l’armee des six pays membres de la 
Commission du bassin du lac Tchad (Cameroun, Libye, Niger, Nigeria, Republique 
centrafricaine et Tchad), reunis au Cameroun, sont convenus de mettre en place une 
Force speciale mixte multinationale capable d’intervenir pour faire face aux 
menaces des militants. Par ailleurs, le Service des douanes nigerian et des 
representants du Benin, du Cameroun, du Niger et du Tchad ont tenu, le 26 mars a 
Abuja, une reunion d’urgence afin de mettre sur pied un systeme de patrouille 
frontaliere mixte pour lutter contre Tinsurrection, le terrorisme et le trafic d’armes 
legeres. Le Nigeria, le Cameroun et le Tchad ont egalement renforce leur 
cooperation a l’echelon bilateral pour mieux assurer la coordination des activites de 
controle des frontieres. Le 9 avril, 1’armee nigeriane a annonce que des troupes de la 
Force speciale mixte effectuant une patrouille dans le bassin du lac Tchad avaient 
dejoue un attentat monte par des individus soupgonnes d’etre des terroristes contre 
des villages, dans la region, et que des armes et des munitions abandonnees par les 
terroristes en fuite avaient ete recuperees. 

15. La situation dans la region sahelo-saharienne demeurait une source de 
preoccupation pour la sous-region. La porosite des frontieres et la faiblesse de l’Etat 
dans tout le Sahel, auxquelles venaient s’ajouter les problemes particuliers de la 
Libye et du Mali, creent des conditions propices a la multiplication des activites 
illicites, voire a la destabilisation de l’Afrique centrale. Le 16 fevrier, les chefs 
d’Etat du Burkina Faso, du Mali, de la Mauritanie, du Niger et du Tchad ont cree a 
Nouakchott, le Groupe des 5 pays du Sahel qui a pour mission de renforcer la 
coordination entre les pays du Sahel pour les questions d’infrastructure, de 
developpement et de securite. 

16. Les actes de piraterie, les vols a main armee commis en mer, la criminalite 
organisee et la peche illegale non declaree et non reglementee dans la region du 
golfe de Guinee continuent de mettre en peril la paix, la securite et le 
developpement socioeconomique des Etats cotiers et sans littoral dans les sous- 
regions de l’Afrique centrale et de l’Afrique de l’Ouest. Le golfe de Guinee est 
desormais la region la plus touchee par les actes de piraterie et les vols a main 
armee commis en mer. Le cout de la piraterie en termes de biens voles, de securite 
et d’assurance, y est estime a quelque 2 milliards de dollars des Etats-Unis. Au 
cours de la periode consideree, le Systeme mondial integre d’information sur les 
transports maritimes de l’Organisation maritime intemationale a enregistre 17 cas de 
piraterie et de vols a main armee commis en mer dans le golfe de Guinee, dont 30 % 
au large des cotes de la Republique du Congo. Depuis la tenue du Sommet des chefs 
d’etat et de gouvemement sur la surete et la securite maritimes dans le golfe de 
Guinee, a Yaounde en juin 2013, des progres ont ete accomplis dans la mise en place 
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du Centre de coordination interregional avec l’etablissement d’un plan d’action pour 
2014-2016. 

17. Le pillage est demeure un motif de vive preoccupation pour plusieurs 
gouvemements Centre-africains. Le 13 decembre, la CEEAC a signe des accords 
prevoyant la mise en oeuvre d’activites destinees a lutter contre le braconnage avec 
les six organismes ci-apres : l’Agence allemande de cooperation intemationale 
(GIZ), l’Agence gabonaise des pares nationaux, le Fonds mondial pour la nature, 
1’Union intemationale pour la conservation de la nature, Conservation Justice et la 
fondation Aspinall. Le President gabonais Ali Bongo Ondimba et le President 
tchadien Deby Itno ont assiste a une conference sur le trafic des especes sauvages, 
tenue le 13 fevrier a Londres. De concert avec les dirigeants du Botswana et de la 
Republique-Unie de Tanzanie, les Presidents Bongo et Deby Itno se sont engages a 
cette occasion a respecter un moratoire de 10 ans sur la vente de leurs stocks 
d’ivoire en vue d’assurer la protection des elephants. Les dirigeants des pays 
centrafricains, de meme que les autres chefs d’Etat et representants des 
gouvemements africains ont publie une declaration dans laquelle ils ont reaffirme 
leur volonte resolue de mettre en oeuvre integralement et efficacement les decisions 
et les resolutions se rapportant a la Convention sur le commerce international des 
especes de faune et de flore sauvages menacees d’extinction, et d’eliminer le 
marche de produits illegaux derives des especes sauvages, de renforcer les cadres 
juridiques connexes et d’aider les populations touchees par le trafic des especes 
sauvages a trouver des moyens de subsistance durables. 

C. Situation humanitaire et droits de l’homme 

18. Au cours de la periode consideree, la situation humanitaire et des droits de 
l’homme dans la sous-region est demeuree preoccupante en raison essentiellement 
de la violence intercommunautaire et de la deliquescence de l’autorite de l’Etat qui 
persistait en Republique centrafricaine ainsi que de leurs repercussions a l’echelon 
sous-regional. De nombreuses violations des droits de l’homme, notamment des 
actes de violence a l’encontre des femmes, y compris des viols, commis par des 
rebelles et d’autres combattants en Republique centrafricaine ont ete documentes 
par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme en fevrier 2014. 

19. A la suite de l’attaque lancee les 5 et 6 decembre 2013, par le groupe anti- 
balaka contre les positions de l’ex-Seleka a Bangui, la securite s’est enormement 
deterioree en Republique centrafricaine, et l’on a assiste a une escalade de la 
violence intercommunautaire, qui a provoque de nouveaux deplacements de 
population. Les milices anti-balaka et leurs sympathisants ont pris pour cible la 
population musulmane, contraignant des milliers de personnes a fuir la Republique 
centrafricaine et intensifiant considerablement les effets de la crise sur les pays 
voisins. Au 30 avril 2014, plus de 346 000 Centrafricains, dont pres de 100 000 
depuis decembre 2013 s’etaient refugies dans les pays voisins. On estime a plus 
d’un million les personnes deplacees a la fois a l’interieur du pays et a l’etranger. 

20. Les gouvemements et les organismes des Nations Unies dans la sous-region 
continuent de s’efforcer de gerer les consequences humanitaires sociales, 
economiques et securitaires de la crise a l’echelon regional avec des moyens et des 
ressources extremement limitees. En raison de la deterioration de la situation, le 
Tchad et le Cameroun ont facilite le rapatriement d’environ 110 000 de leurs 
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ressortissants, et d’autres pays ont sollicite l’aide des organisations intemationales 
pour rapatrier leurs nationaux. 

21. Les activites de Boko Haram ont egalement eu des repercussions humanitaires 
nefastes sur l’Afrique centrale, en particular au Cameroun et au Tchad. Les combats 
opposant l’armee nigeriane et Boko Haram ont chasse vers le Cameroun, le Niger et 
le Tchad environ 57 000 refugies et immigrants rapatries nigerians, dont on 
soup9onnait qu’ils comptaient parmi eux des insurges, et ont encore aggrave une 
situation humanitaire deja dramatique dans ces pays. Le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) et ses partenaires operationnels precedent a 
l’enregistrement des refugies et a leur reinstallation hors de la region frontaliere, 
comme prevu par le droit international des refugies. 

22. En application d’un decret presidentiel pub lie le 18 fevrier au Cameroun, un 
grand nombre de prisonniers camerounais, dont quelques personnalites qui avaient 
ete condamnees pour actes de corruption, ont ete liberes. En revanche, fait sans 
precedent, un ministre en exercice a ete arrete le 31 mars pour detoumement de 
fonds. Le mandat d’arret a ete annule peu apres et le ministre libere le lendemain. 

23. La Republique du Congo a annonce qu’elle avait ratifie la Convention relative 
aux droits des personnes handicapees, les instruments requis a cet effet ayant ete 
signes en fevrier 2014. C’est le deuxieme Etat membre de la CEMAC a avoir ratifie 
la Convention apres le Gabon en 2008. La Republique du Congo a egalement 
progresse dans l’application d’une loi relative a la promotion des droits des 
populations autochtones, adoptee en fevrier 2011. 


III. Activites du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale 

A. Etats Membres et organisations sous-regionales apportant 
leur soutien 

24. Au cours de la periode consideree, le BRENUAC a entretenu le dialogue avec 
les principales parties prenantes dans le but d’aider a prevenir les conflits violents et 
a promouvoir la paix et la securite regionales. En execution de son mandat il a 
continue a mener des activites thematiques dans les domaines de la prevention des 
conflits et de la consolidation de la paix. 

25. Mon Representant special a poursuivi ses consultations regulieres avec le 
Secretaire general de la CEEAC sur des questions d’interet commun, les hauts 
responsables de la CEEAC et du BRENUAC ayant par ailleurs continue de se reunir 
periodiquement aux niveaux politique et technique. 

26. Le 2 decembre, des representants de la CEEAC ont participe a l’expose annuel 
du BRENUAC devant le corps diplomatique au Gabon et ont evoque pour la premiere 
fois, devant des ambassadeurs et des representants d’organisations intemationales, la 
cooperation entre la Communaute economique et l’Union africaine, notamment en ce 
qui concerne la transition de l’operation de paix de la Mission de consolidation de la 
paix en Centrafrique, dirigee par la CEEAC, a la MISCA. 

27. Le BRENUAC a participe a trois ateliers consacres a la criminalite 
transfrontiere et a la cooperation, organises par la CEEAC de fevrier a avril au 
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Burundi, en Republique du Congo et au Cameroun, qui ont ete l’occasion 
notamment de recenser les principaux obstacles au developpement et a l’integration 
regionale resultant de la criminalite transfrontiere et d’adopter un certain nombre de 
mesures pratiques visant a resoudre des problemes connexes. Le BRENUAC a 
egalement continue de cooperer utilement avec la CEEAC a mettre en oeuvre les 
decisions issues du sommet de Yaounde de juin 2013 afin de faire face a l’insecurite 
maritime dans le golfe de Guinee. Le BRENUAC a aide en outre la CEEAC a 
participer efficacement a ces missions ainsi qu’a la trente-septieme reunion 
ministerielle du Comite consultatif permanent des Nations Unies charge des 
questions de securite en Afrique centrale. 

28. Des consultations se sont tenues a Libreville avec des responsables de la 
CEMAC et de la Guinee equatoriale au sujet du renforcement de l’integration 
regionale des six Etats membres de la CEMAC (Cameroun, Gabon, Guinee 
equatoriale, Republique centrafricaine, Republique du Congo et Tchad). Face aux 
obstacles a l’institution d’un regime d’exemption de visa, a compter du l er janvier 
2014, les responsables du BRENUAC et de la CEMAC ont entrepris de convenir 
d’activites conjointes en vue d’encourager la mise en place rapide et sans heurt du 
regime d’exemption de visa envisage (voir par. 9 ci-dessus). 

29. Mon Representant special s’est rendu en mission au Tchad, au Cameroun, en 
Republique du Congo et en Republique democratique du Congo, pour evaluer sur 
place les consequences humanitaires et securitaires de la crise en Republique 
centrafricaine pour les pays voisins, ainsi que son contrecoup economique, social et 
politique. 

30. Ont participe a ces missions au Cameroun, en Republique du Congo et en 
Republique democratique du Congo les coordonnateurs residents des Nations Unies 
et des representants du Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Republique centrafricaine (BINUCA) et de la CEEAC et, dans certains cas, 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires et du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH). Les membres des delegations se sont 
notamment entretenus avec des representants du Gouvemement, des membres du 
corps diplomatique, et de l’equipe de pays des Nations Unies ainsi que des refugies. 

31. Au Tchad, quelque 92 000 refugies ont ete immatricules depuis decembre 
2013; on a fait etat d’un taux de malnutrition de 28 % a la frontiere avec la 
Republique centrafricaine. Quelque 80 000 Tchadiens rapatries de la Republique 
centrafricaine ont ete accueillis par des families qui, elles-memes, vivaient dans des 
conditions precaires. 

32. Au Cameroun, les autorites locales et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies ont immatricule plus de 178 000 refugies au Cameroun, dont 
81 000 depuis les evenements du 5 decembre 2013 en Republique centrafricaine, 
auxquels viennent s’ajouter de 4 000 a 5 000 nouvelles personnes chaque semaine; 
l’immense majorite de ces refugies sont des femmes, des filles et des gar9ons, dont 
la survie depend d’une assistance immediate. Les zones d’accueil de refugies dans 
les localites frontalieres de Garoua Boulai et de Bertoua, dans l’est du Cameroun, 
souffrent d’insalubrite, de penurie d’eau potable, de taux de malnutrition eleves et 
du spectre de maladies endemiques, dont le cholera. Les etablissements 
d’enseignement et les centres de sante dans ces regions sont satures. Reinstaller les 
populations de refugies dans ces pays d’accueil reste une enorme entreprise, a 
laquelle il faut continuer de se consacrer a titre d’urgence. 
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33. La majorite des 56 000 et 16 000 refugies se trouvant respectivement en 
Republique democratique du Congo et en Republique du Congo sont pour l’heure 
heberges par des families d’accueil dans des zones appauvries, ou leur arrivee est 
encore venue mettre a mal des services sociaux et des infrastructures deja derisoires. 

34. Mon Representant special a ete informe par les autorites des pays qu’il a 
visites ainsi que par les organismes des Nations Unies presents sur le terrain qu’ils 
avaient du mal a faire face a ce grand nombre de refugies. Si leur assistance a ete 
financee a ce jour a l’aide de ressources extrabudgetaires et de fonds d’urgence 
modestes, l’afflux constant de refugies illustre l’ecart grandissant entre les moyens 
d’intervention et des besoins humanitaires qui ne cessent d’augmenter. Face a cela, 
l’ONU a designe un Plan regional interinstitutions d’intervention en faveur de la 
Republique centrafricaine, pour aider les gouvemements concemes. 

35. Les consequences securitaires de la crise centrafricaine et tout particulierement 
la perspective de groupes armes qui franchissent la frontiere de pays voisins et 
favorisent la proliferation des armes legeres et de petit calibre sont egalement 
troublantes. Au Tchad, la securite a la frontiere avec la Republique centrafricaine 
reste precaire et instable, du fait de l’activite croissante de groupes armes bases en 
Republique centrafricaine. Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a 
signale la presence de 252 enfants soldats de l’ex-Seleka dans la ville de Doha. Le 
Gouvemement tchadien a signifie, par la voie de son Ministere de la justice, son 
intention de signer un protocole aux fins de la liberation de 46 enfants associes a 
l’ex-Seleka, qui sont actuellement detenus a Koro-Toro (Tchad). Des programmes 
de reintegration adaptes sont prevus pour ces 46 enfants a leur liberation. 
Le Gouvemement tchadien s’est dit egalement preoccupe par l’afflux presume de 
quantites considerables d’armes qui pourraient servir a destabiliser le pays et la 
region dans l’avenir. 

36. Au Cameroun, on a fait etat de plusieurs attaques armees dans des localites et 
des villages limitrophes de la Republique centrafricaine, ce qui fait craindre que la 
dimension intercommunautaire du conflit dans ce pays pousse certains groupes 
armes de l’exterieur tels que Boko Haram, base au Nigeria, a intervenir en 
Republique centrafricaine. En Republique du Congo, on assiste a la montee de la 
criminalite armee dans les agglomerations urbaines de Brazzaville et de Pointe 
Noire depuis le debut de la crise centrafricaine. 

37. Les interlocuteurs de mon Representant special ont egalement souligne 
l’impact economique de la crise en Republique centrafricaine sur les pays voisins. 
Du fait de l’insecurite dans ce pays, l’activite commerciale avec les pays voisins, 
dont le Cameroun, a fortement baisse, notamment sur la voie de transit Douala- 
Bangui, ce qui est venu couper un axe economique vital pour la Republique 
centrafricaine, les foumisseurs camerounais et le port de Douala, retarder egalement 
l’acheminement de l’aide humanitaire d’urgence aux populations sinistrees de la 
Republique centrafricaine et en alourdir le cout. 
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B. Diplomatie preventive et consolidation de la paix 

Comite consultatif permanent des Nations Unies charge des questions 
de securite en Afrique centrale 

38. En sa qualite de secretariat du Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale, le BRENUAC a aide a 
organiser la trente-septieme reunion ministerielle du Comite, qui s’est tenue du 
19au 23 decembre 2013 dans la capitale tchadienne. Les ministres des affaires 
etrangeres siegeant au Comite ont adopte la Declaration de N’Djamena, dans 
laquelle ils disent la vive inquietude que leur inspire la degradation de la situation 
en Republique centrafricaine. Des experts ont examine la situation d’ensemble en 
Afrique centrale sur les plans geopolitique et de la securite et dresse le bilan des 
initiatives en cours en vue de reduire les menaces que represented le terrorisme, 
l’insecurite maritime dans le golfe de Guinee, le commerce illicite des especes 
sauvages et les activites des groupes armes. Le Cameroun a annonce qu’il etait le 
cinquieme pays a ratifier la Convention de 1’Afrique centrale pour le controle des 
armes legeres et de petit calibre, apres la Republique centrafricaine, le Tchad, la 
Republique du Congo et le Gabon. La Convention entrera en vigueur des qu’elle 
aura ete ratifiee par six Etats Membres, ceux qui ne l’ont pas encore ratifiee etant 
encourages a le faire. Les Etats membres du Comite consultatif permanent se sont 
felicites de l’initiative prise par la Guinee equatoriale d’accueillir la trente-huitieme 
reunion ministerielle a Malabo, au premier semestre de 2014. 

Lutte contre le terrorisme 

39. Le BRENUAC a facilite la visite, du 2 au 5 decembre 2013, d’une delegation 
de la Direction executive du Comite contre le terrorisme (DECT) venue recenser les 
domaines de cooperation avec le Gouvemement gabonais a l’application des 
resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) du Conseil de securite relatives a la lutte 
contre le terrorisme. Le BRENUAC et la delegation ont evoque, avec les autorites et 
les experts gabonais, les progres enregistres a ce jour, notamment l’adoption de 
textes d’application de la strategic antiterroriste gabonaise. 

40. En partenariat avec l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme du Centre des 
Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme et en cooperation avec le 
Gouvemement gabonais, le BRENUAC a organise a Libreville, du 28 au 30 janvier 
2014, un atelier dans le but d’arreter la feuille de route en vue de Elaboration d’une 
strategie integree de lutte contre le terrorisme et de controle des armes legeres et de 
petit calibre dans la sous-region de PAfrique centrale. L’atelier a ete, pour les 
coordonnateurs nationaux de plusieurs Etats membres du Comite consultatif 
permanent, l’occasion d’adopter des principes et de convenir des conditions 
necessaires a la mise en oeuvre de la strategie integree, notamment en ce qui conceme 
la police et les services de renseignement. La strategie integree devrait permettre aux 
Etats concemes de renforcer diverses institutions, conformement a la Strategie 
antiterroriste mondiale des Nations Unies, et de s’acquitter des obligations resultant 
des resolutions 1373 (2001), 1624 (2004) et 1963 (2010) du Conseil de securite. 

41. En cooperation avec la DECT et le Centre des Nations Unies pour la lutte 
contre le terrorisme, le BRENUAC a organise du 22 au 24 avril a Bujumbura une 
deuxieme serie d’ateliers consacres au renforcement des capacites dans les 
domaines des douanes, de l’immigration, du controle des frontieres et des armes 
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legeres et de petit calibre. Les participants ont avance dans Elaboration d’une 
feuille de route de lutte contre le terrorisme et la non-proliferation des armes legeres 
et de petit calibre en Republique centrafricaine. 

Droits de l’homme et consolidation de la paix 

42. Comme suite a la resolution 1738 (2006) du Conseil de securite, portant 
protection des joumalistes en temps de conflit arme qui prescrit le respect de leurs 
droits et de leur independance professionnelle, le BRENUAC et le bureau regional 
du HCDH pour l’Afrique centrale ont organise conjointement, du 26 au 28 
novembre 2013 a Douala (Cameroun), un atelier de renforcement des capacites des 
joumalistes dans la sous-region. Inaugure par le Ministre camerounais de la 
communication, l’atelier etait consacre a la formation a la deontologie et aux regies 
de la profession de joumaliste. Les participants ont adopte une declaration sur les 
medias, la paix et les droits de l’homme en Afrique centrale et cree un forum sous- 
regional pour faciliter le role des medias dans la promotion des valeurs 
democratiques, des droits de l’homme et de la consolidation de la paix. Le 
BRENUAC et le HCDH ont continue d’apporter leur concours a ces activites. 

43. L’entretien que mon Representant special a eu le 11 mars 2014 avec le 
President de la Confederation africaine de football a Yaounde, a ete l’occasion 
d’evoquer la relance d’actions conjointes dans le cadre de la cooperation signee en 
novembre 2012 et les moyens de renforcer leur partenariat et notamment de mettre 
le football au service de la promotion de la paix et de la securite en Afrique centrale. 

Piraterie et vols a main armee au large des cotes des Etats du golfe 
de Guinee 

44. Le 31 janvier, a la vingt-deuxieme session ordinaire de la Conference au 
sommet de l’Union africaine, les chefs d’Etat et de gouvemement de l’Union 
africaine reunis a Addis-Abeba ont adopte la Strategic africaine integree pour les 
mers et les oceans -horizon 2050. Comme suite aux resolutions 2018 (2011) et 
2039 (2012) du Conseil de securite et aux decisions issues du sommet de Yaounde de 
juin 2013, le BRENUAC, en etroite collaboration avec le Bureau du Representant 
special du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest, a aide activement la CEEAC, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), la 
Commission du golfe de Guinee, l’Union africaine et le Gouvemement camerounais 
a organiser, du 22 au 26 avril a Yaounde, la premiere reunion du Groupe de travail 
interregional, au cours de laquelle les experts ont elabore un plan d’action pour 
2014-2016 et une feuille de route de juin a decembre 2014, le but etant de mettre en 
place le Centre de coordination interregional, et fixe a juin 2015 l’echeance aux fins 
de la mise en place des premieres capacites operationnelles et de la definition de 
strategies de communication et de mobilisation de ressources. La deuxieme reunion 
du Groupe de travail interregional se tiendra du 10 au 15 mai a Yaounde, l’objectif 
etant d’arreter le texte de ces documents, aux fins de leur adoption en juin 2014. Le 
BRENUAC continue de participer en tant que groupe d’experts informel au Groupe 
G8+ des Amis du golfe de Guinee, qui aide les Etats Membres et les organisations 
regionales a faire face aux problemes de l’insecurite maritime. 
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IV. Armee de resistance du Seigneur 

A. Situation actuelle 

45. On croit savoir que l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) s’est scindee en 
plusieurs groupes ultramobiles qui operent avec une grande autonomie en 
Republique centrafricaine et en Republique democratique du Congo et tentent 
essentiellement de survivre en s’attaquant a des civils et en commettant des 
meurtres, pillages et enlevements. Aucun massacre premedite ou autre violation 
grave des droits de l’homme n’a ete signale recemment. D’apres le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, on a denombre 65 attaques imputees a la 
LRA au premier trimestre de 2014 en Republique centrafricaine et en Republique 
democratique du Congo, qui se sont soldees par 2 morts et 93 enlevements. Le 
nombre de deces enregistres a baisse considerablement par rapport aux premiers 
trimestres de 2012 et de 2013, le nombre d’enlevements, qui demeure eleve, ayant 
diminue par rapport au quatrieme trimestre de 2013. 

46. Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a egalement indique 
que le nombre de personnes deplacees dans les zones ou sevit la LRA en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo et au Soudan du Sud etait 
passe de 326 448 au 31 decembre 2013 a 159 927 au 31 mars 2014, et ce 
principalement parce que les refugies et deplaces sont de plus en plus nombreux a 
regagner la Republique democratique du Congo, la securite ayant ete retablie a la 
suite d’operations menees en septembre 2013 par la Force regionale d’intervention 
contre les bases de la LRA dans le pare national de la Garamba. Par consequent, les 
communautes residant autour du pare jouissent d’un niveau de securite sans 
precedent depuis le debut de 2008, les partenaires sur le terrain ayant denombre 
neuf attaques seulement ces six demiers mois. Au total, la Republique centrafricaine 
a accueilli 21 000 deplaces et 3 225 refugies; la Republique democratique du 
Congo, 113 154 deplaces et 6 574 refugies; et le Soudan du Sud, 15 974 refugies, 
dans les zones ou sevit la LRA. 

47. En Republique centrafricaine, l’attention de la communaute intemationale 
etant retenue par les violences sectaires dans l’ouest, les forces de la LRA ont 
continue de s’en prendre aux communautes de Test du pays. Au premier trimestre de 
2014, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a recense 24 attaques et 
45 enlevements de la LRA, principalement dans la prefecture du Haut-Mbomou, 
preuve d’un net regain d’activite de la part de la LRA. Les attaques se seraient 
egalement multiplies dans les prefectures du Mbomou et de la Haute-Kotto. En 
outre, selon de multiples allegations, la LRA continuerait d’enroler des enfants dans 
ses rangs dans les prefectures du Mbomou, du Haut-Mbomou et de la Haute-Kotto. 
Ces allegations n’ont cependant pu etre verifies, du fait de l’insecurite dans ces 
secteurs, par ailleurs inaccessibles. 

48. D’apres certaines informations, des dirigeants de la LRA bases dans la partie 
nord-est de la Republique centrafricaine mettraient a profit l’instabilite dans le pays 
pour reconstituer leurs forces. On soupgonne egalement d’ex-combattants de la 
Seleka et des notables locaux de connivence avec la LRA de lui foumir des 
renseignements sur les operations et les moyens de la Force regionale 
d’intervention, ainsi que des armes et des munitions. 
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49. En Republique democratique du Congo, le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires a fait etat de 41 attaques imputees a la LRA, ainsi que de 
2 deces et 48 enlevements, au premier trimestre de 2014. Le nombre d’attaques a 
recule de 21 % par rapport au trimestre precedent, et les deces et les enlevements de 
86 % et de 52 %, respectivement. Dans l’ensemble, les meurtres et enlevements ont 
considerablement diminue, y compris en intensity et en violence, ces six demiers 
mois. Mais a en juger par les pics d’activite en fevrier et en mars 2014, la LRA se 
deplace vers l’ouest, des districts du Haut-Uele et du Bas-Uele vers les localites de 
Niangara et de Bangadi. De janvier a mars, des elements de la LRA ont enleve 10 
enfants dans le Haut-Uele (7) et le Bas-Uele (3), dans la province Orientale, le plus 
jeune ayant 4 ans et le plus age, 17 ans. 

50. Au Soudan du Sud, il n’est fait etat d’aucune activite de la LRA au cours de la 
periode consideree. Elle aurait sevi en novembre 2013 mais, d’apres la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), sa demiere attaque d’envergure 
remonterait a juin 2011. 

51. Si la cooperation parmi les pays participant a l’Initiative de cooperation 
regionale pour l’elimination de l’Armee de resistance du Seigneur de l’Union 
africaine et l’appui militaire des Etats-Unis d’Amerique ont permis a la Force 
regionale d’intervention d’elargir ses operations, l’instabilite qui regne en 
Republique centrafricaine et au Soudan du Sud remet en cause les progres 
accomplis a ce jour. En Republique centrafricaine, l’absence de forces nationales de 
securite et notamment de capacites d’echanges de renseignements, ainsi que 
l’exacerbation du conflit intercommunautaire et la montee de l’hostilite a l’egard 
des contingents etrangers de la Force regionale d’intervention mettent a mal les 
operations de lutte contre la LRA. Le redeploiement des contingents ougandais et 
sud-soudanais de la Force regionale d’intervention affectes a ces operations est de 
nature a fragiliser la securite dans l’Etat de l’Equatoria occidental, ce que la LRA 
pourrait mettre a profit. Les milices janjaouid armees et les eleveurs, qui se 
deplacent entre la partie sud du Darfour et la Republique centrafricaine, constituent 
une source supplemental d’insecurite. En effet, ils ont de temps a autre des 
accrochages avec la Force regionale d’intervention et sont soupgonnes d’informer la 
LRA des mouvements de la Force regionale d’intervention. 

52. Selon le Gouvemement soudanais, il n’y a pas d’elements de la LRA dans 
l’enclave contestee de Kafia Kingi, situee a la frontiere entre la Republique 
centrafricaine, le Soudan du Sud et le Soudan. Mais d’apres des sources dignes de 
foi, Joseph Kony, le chef, et de hauts commandants de la LRA y sont retoumes 
recemment chercher un sanctuaire dans les secteurs sous controle soudanais. 

B. Coordination et mobilisation des ressources 

53. Le 12 fevrier a Kampala, les membres d’une delegation conjointe du 
BRENUAC et de l’Union africaine, presidee par Issve Francisco Madeira, Envoye 
special de l’Union africaine pour l’Armee de resistance du Seigneur, se sont 
entretenus avec le Ministre ougandais de la defense, qui a reaffirme la ferine 
adhesion politique de son pays a l’Initiative de cooperation regionale contre la LRA. 
Ce dernier a egalement propose d’en faire le point au cours de la prochaine reunion 
du Mecanisme conjoint de coordination et promis de redeployer les Forces de 


12/19 


14-32068 



S/2014/319 


defense populaires de l’Ouganda se trouvant au Soudan du Sud au sein de la Force 
regionale d’intervention une fois que la situation dans ce pays se serait stabilisee. 

54. Mon Representant special et l’Envoye special de l’Union africaine pour 
l’Armee de resistance du Seigneur ont copreside la reunion semestrielle des 
coordonnateurs concemes, les 13 et 14 fevrier a Entebbe (Ouganda). Y etaient 
representees des institutions des quatre pays ou sevit la LRA, y compris les missions 
et organismes competents des Nations Unies, des organisations non 
gouvemementales et des donateurs. Les participants ont pris note des resultats 
collectifs obtenus dans la mise en oeuvre de la strategic regionale des Nations Unies 
visant a contrer l’Armee de resistance du Seigneur et a remedier aux effets de ses 
activites. Le BRENUAC et l’Union africaine ont veille a entretenir l’adhesion des 
autorites des pays ou sevit la LRA a la strategic regionale des Nations Unies et a 
l’Initiative de cooperation regionale contre elle. Sur le front militaire, la Force 
regionale d’intervention a continue d’exercer une pression militaire sur la LRA. 
S’agissant de la dimension civile, les organismes des Nations Unies et les 
organisations non gouvemementales ont entrepris diversement de garantir la 
protection des civils, notamment des enfants, et de l’aide humanitaire, multiplie les 
activites en matiere de desarmement, demobilisation, reintegration et reinstallation 
ou rapatriement et apporte leur concours a la consolidation de la paix, aux droits de 
l’homme, a l’etat de droit et au developpement. Les participants ont egalement 
reflechi aux questions de developpement a long terme, dans la perspective d’un 
prochain atelier consultatif de l’Union africaine pour definir la voie a suivre en vue 
de la stabilisation a long terme de la situation dans les pays ou sevit la LRA. 
L’atelier fera fond sur une evaluation preliminaire menee par la Banque mondiale. 

55. Au cours de la reunion, le BRENUAC a aide a degager une serie de 
recommandations tendant a permettre d’aller de l’avant dans les cinq domaines clefs 
de la strategic regionale des Nations Unies. II a egalement resserre la coordination 
entre tous les organismes concernes. Les participants ont egalement formule des 
recommandations pour accroitre les echanges d’information entre organismes des 
Nations Unies a vocation mondiale, nationale ou thematique, ainsi qu’entre ceux-ci et 
les entites non onusiennes, et enfin entre acteurs de la securite, tels que la Force 
regionale d’intervention, la MINUSS, la Mission de 1’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO), la MISCA, 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA), et pays foumisseurs de contingents. 

56. Mon Representant special a assiste le 25 mars 2014 a Addis-Abeba a la 
quatrieme reunion ministerielle du Mecanisme conjoint de coordination de 
l’Initiative de cooperation regionale contre la LRA. Les quatre pays qui y ont 
participe ont reaffirme leur adhesion aux operations de la Force regionale 
d’integration, le Soudan du Sud et l’Ouganda ayant, quant a eux, promis de ramener 
les troupes qu’ils avaient retirees, une fois que la situation politique au Soudan du 
Sud le permettrait. Les pays ont souscrit a la proposition de restructuration du 
quartier general de la Force regionale d’intervention et a la reprise des reunions 
trimestrielles du Mecanisme conjoint de coordination pour revigorer l’Initiative et 
ont prie l’Union africaine de depecher une mission devaluation technique en 
Republique centrafricaine, le but etant d’arreter les modalites de coordination entre 
la Force regionale d’intervention et la MISCA. Mon Representant special a rappele 
la recommandation formulee par le Conseil de securite dans la declaration de son 
president en date du 19 decembre 2012 (S/PRST/2012/28), tendant a l’organisation 


13/19 



S/2014/319 


d’une reunion de haut niveau entre les pays ou sevit la LRA, afin de resserrer 
davantage la cooperation politique, recommandation a laquelle le Mecanisme 
conjoint de coordination a souscrit. 

57. L’Union europeenne et les Etats-Unis continuent d’apporter un soutien 
essentiel a la mise en oeuvre de l’lnitiative de cooperation regionale contre la LRA. 
En mars, l’Union a debloque 1,9 million d’euros a titre d’appui a la Force regionale 
d’intervention et au Bureau de l’Envoye special de EUnion africaine pour l’Armee 
de resistance du Seigneur, les Etats-Unis ayant, quant a eux, renforce leur appui a la 
Force regionale d’intervention en mettant a sa disposition des appareils militaires 
specialises et des specialistes pour faciliter le transport rapide de troupes. Mais le 
financement de nombre de projets du plan d’execution de la strategic regionale des 
Nations Unies demeure insuffisant. 

C. Application de la strategic regionale des Nations Unies 

1. Mise en oeuvre integrate de l’lnitiative de l’Union africaine 
contre l’Armee de resistance du Seigneur 

58. Les operations de la Force regionale d’intervention continuent de peser dans la 
lutte contre la LRA, meme si des revers recents risquent de mettre en cause la mise 
en oeuvre integrate de l’lnitiative de cooperation regionale contre la LRA et 
l’application de la strategic regionale des Nations Unies. A ce stade, 3 380 des 
5 030 hommes promis au depart par les pays participant a l’lnitiative de cooperation 
regionale sont sur place; par suite, l’effectif actuel est de 2 147 hommes, les 
contingents ougandais et sud-soudanais ayant ete provisoirement redeployes par 
leurs gouvemements respectifs pour faire face a la crise interieure au Soudan du 
Sud. Le contingent de la Republique democratique du Congo demeure a pied 
d’ceuvre, quoique sous-equipe : seuls 60 des 150 membres du contingent promis ont 
ete deployes (55 a Obo, en Republique centrafricaine, et 5 a Yambo, au Soudan du 
Sud). Entre-temps, les forces de la MONUSCO continuent de soutenir les operations 
militaires menees en Republique centrafricaine par les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo (FARDC). 

59. La communication est desormais etablie entre le quartier general de la Force 
regionale d’intervention et le siege de l’Union africaine a Addis-Abeba, mais la 
mise en oeuvre integrate de l’lnitiative est tributaire de la mobilisation des 
ressources et de l’equipement necessaires a l’etablissement de communications 
fiables entre la Force regionale d’intervention et les trois secteurs concemes. II faut 
egalement des ressources pour preter un concours plus consequent au Bureau de 
l’Envoye special de l’Union africaine pour l’Armee de resistance du Seigneur et 
combler les lacunes d’ordre logistique. 

2. Renforcement de Faction en faveur de la protection des civils 

60. Les missions et organismes des Nations Unies, les donateurs bilateraux et les 
organisations non gouvemementales ceuvrent activement a promouvoir la protection 
des civils dans les zones ou sevit la LRA. L’UNICEF continue de former les 
administrateurs de la Force regionale d’intervention a la protection de Fenfance et a 
la prevention de la violence sexuelle et sexiste et a appuyer l’echange transfrontiere 
d’informations sur les enseignements tires en matiere de protection, de reintegration 
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et de consolidation des relations intergouvemementales dans les pays ou sevit la 
LRA. Une organisation non gouvernementale a organise en janvier 2014 a Kampala 
un atelier qui se voulait l’occasion d’examiner les pratiques en cours, les difficultes 
et les priorites en matiere de protection et de reintegration dans les zones ou sevit la 
LRA. 

61. En Republique centrafricaine, du fait du regain d’activite de la LRA dans les 
prefectures du Mbomou et de la Haute-Kotto, controlees par la Seleka, ou la 
presence des acteurs humanitaires est minime, les communautes dans ces secteurs 
s’exposent a un risque accru d’attaques de la part de la LRA. L’UNICEF a 
neanmoins poursuivi ses interventions en matiere de protection et octroye une 
assistance par F intermediate d’une organisation non gouvernementale presente sur 
le terrain, l’objectif etant d’accroitre la resilience des communautes menacees par la 
LRA, grace a 1’administration de soins provisoires, a la recherche et a la 
reunification des families, notamment s’agissant des enfants separes ou non 
accompagnes, ainsi qu’a la promotion d’activites d’epanouissement du jeune enfant, 
de programmes de formation professionnelle et d’activites remuneratrices. Par le 
biais de ses partenaires, l’UNICEF a egalement renouvele son programme visant a 
foumir un soutien psychosocial aux enfants et aux autres victimes des attaques de la 
LRA dans le pays et a favoriser leur reintegration. Le Departement d’Etat et 
1’Agency for International Development des Etats-Unis ont finance les reseaux de 
communication pour renforcer la protection des communautes. 

62. En Republique democratique du Congo, Faction de la MONUSCO a consiste a 
creer des bases d’operations mobiles dans les zones vulnerables, conjointement avec 
les forces armees, a en installer egalement en Namibie, a organiser des patrouilles 
pour rassurer les populations civiles, a construire des ponts le long de la route 
Dungu-Faradje, a former les coordonnateurs des reseaux d’alerte locale et a elaborer 
un plan local de protection de la communaute. Grace a un partenariat prive-public 
finance par l’USAID avec Vodacom Congo, des tours de telephonie cellulaire sont a 
present operationnelles dans les zones ou sevit la LRA. Les organisations non 
gouvemementales sur le terrain gerent des comites de protection des communautes 
dans huit villages vulnerables du pays. 

3. Extension des activites de desarmement, demobilisation, reintegration 
et reinstallation ou rapatriement a toutes les zones ou sevit la LRA 

63. Les forces militaires regionales luttant contre la LRA, les conseillers militaires 
des Etats-Unis, les organisations non gouvemementales et les partenaires locaux 
continuent d’unir leurs efforts pour favoriser les defections au sein de la LRA. 
Depuis decembre 2013, 37 combattants faisant partie de la LRA depuis au moins six 
mois, dont 11 Ougandais, auraient deserte. Dix-neuf d’entre eux ont fait defection a 
Zemio (Republique centrafricaine) en decembre 2013; on n’avait pas vu un aussi 
grand nombre de combattants quitter simultanement les rangs de la LRA depuis 
2008. 

64. La MONUSCO s’est notamment employee a faire oeuvre de sensibilisation 
aupres des populations locales et a organiser des ateliers a Dungu, Niangara et 
Faradje pour etablir des points de rassemblement surs. La Mission et ses partenaires 
ont diffuse des annonces par haut-parleurs et des messages video preenregistres 
encourageant les defections, tout en continuant de participer a des echanges de 
visites entre acteurs dans les zones ou sevit la LRA. 
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65. Les conseillers militaires des Etats-Unis ont redouble d’efforts pour favoriser 
les defections en larguant des tracts, diffusant des emissions radiophoniques, 
installant des haut-parleurs aeriens et mettant en place des points de ralliement surs. 
Plus d’un million de tracts encourageant les defections ont ete largues sur 17 sites 
dans les pays en proie aux activites de la LRA. 

66. L’UNICEF a continue de travailler avec la Force regionale d’intervention, les 
missions des Nations Unies et la societe civile pour faciliter le retour et la 
reintegration des enfants dans toute la region. En collaboration avec l’UNICEF et 
les autorites locales sud-soudanaises, une organisation non gouvemementale 
travaillant sur le terrain prevoit de convoquer une reunion des dirigeants locaux 
destinee a recenser les besoins et les lacunes et a mettre au point des strategies 
communes pour la reintegration des rapatries, et d’organiser la reunion annuelle du 
Groupe de travail regional de la societe civile, lequel sera compose de dirigeants 
locaux et de representants des populations de l’ensemble de la sous-region qui 
vivent dans des zones ou la LRA est presente. Ces deux reunions devraient avoir 
lieu en mai 2014. En outre, l’UNICEF a appuye la readaptation et la reinsertion des 
enfants touches par les activites de la LRA, notamment ceux qui avaient ete enleves. 

4. Coordination des activites humanitaires et des activites de protection 
de l’enfance dans toutes les zones ou sevit la LRA 

67. Dans nombre des pays dans lesquels sevit la LRA, la situation humanitaire 
demeure precaire. En Republique centrafricaine, les organisations non 
gouvemementales ne sont presentes que dans certaines zones touchees par les 
activites de la LRA, compte tenu de l’acces limite dont elles disposent, et en 
Republique democratique du Congo, elles continuent de se retirer progressivement 
des zones qui ne sont pas en situation d’urgence, malgre la persistance des besoins 
humanitaires. En depit de ces difficultes, divers acteurs demeurent tres actifs dans la 
region. 

68. L’UNICEF et ses partenaires ont elabore des supports pedagogiques et 
dispense une formation sur la protection de Fenfance et la prevention de la violence 
sexuelle a plus de 300 membres de la Force regionale d’intervention, lesquels ont, a 
leur tour, forme leurs subordonnes. En mars 2014, l’UNICEF a constate qu’il etait 
necessaire d’apporter protection et assistance humanitaire aux populations vivant 
dans les zones du sud-est de la Republique centrafricaine ou la LRA est presente, et 
s’emploie actuellement a deployer des specialistes de la protection de Fenfance dans 
ce pays. En cooperation avec le Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme et les missions des Nations 
Unies, l’UNICEF continue de surveiller le respect des droits de l’enfant dans les 
zones ou sevit la LRA et d’en signaler les violations, et de contribuer a la prise en 
charge temporaire des enfants qui ont fui la LRA, a la recherche des membres de 
leur famille et a leur regroupement familial. 

5. Fourniture d’appui dans les domaines de la consolidation de la paix, 
des droits de l’homme, de l’etat de droit et du developpement 

aux gouvernements touches par les activites de la LRA afin de leur permettre 
de retablir l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire 

69. En Ouganda, le Plan national de developpement prevoit de transposer a plus 
grande echelle les activites de developpement menees dans le nord de FOuganda. 
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Dans le meme temps, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme a dispense des conseils techniques aux institutions nationales ougandaises 
dans un certain nombre de domaines touchant a la LRA, notamment en ce qui 
conceme l’elaboration d’un projet de cadre national de politique generale sur la 
justice transitionnelle et d’un reglement de procedure et de preuve visant a faciliter 
les poursuites contre les personnes qui auraient commis des crimes graves et des 
violations flagrantes des droits de l’homme depuis que la LRA est en activite. En 
outre, le Haut-Commissariat aide, dans le cadre de l’Equipe speciale de surveillance 
et d’information concemant les violations graves perpetrees contre des enfants en 
periode de conflit arme, la Commission ougandaise des droits de l’homme a 
s’acquitter de son mandat de protection en rassemblant des preuves ecrites sur les 
crimes graves et les violations flagrantes des droits de l’homme commis dans le 
nord de l’Ouganda depuis que la LRA est en activite. 

70. En Republique centrafricaine, la MINUSCA continuera d’organiser les 
reunions de son Equipe speciale interorganisations concemant la LRA. Les 
nouvelles autorites de transition ont nomme des coordonnateurs pour les questions 
relatives a la LRA aux niveaux strategique et operationnel, et se sont engagees a 
participer aux reunions de l’Equipe speciale de la Mission. La Mission a egalement 
plaide pour que les nouvelles autorites de transition reflechissent de nouveau a la 
mise au point d’une strategic nationale concemant la LRA et offert un appui 
technique a cet egard. 

71. En Republique democratique du Congo, la MONUSCO a appuye une serie 
d’activites visant a asseoir l’autorite de l’Etat dans les zones ou sevit la LRA. Elle a 
finance la construction du tribunal de paix a Dungu et facilite 1’affectation des trois 
juges qui y travailleront. Elle a aide le tribunal militaire a tenir des audiences 
foraines et contribue a ameliorer les conditions de detention dans les prisons. Elle a 
contribue a la reouverture de commissariats de police, dont le poste auxiliaire de 
Domma, qui est devenu operationnel au cours de la periode consideree. En 
promouvant le deployment de policiers dans les zones ou sevit la LRA, elle a 
permis aux Forces armees de la Republique democratique du Congo de lancer des 
operations militaires destinees a lutter contre la LRA. Des ateliers de renforcement 
des capacites ont egalement ete organises a l’intention des autorites locales dans les 
zones dans lesquelles la LRA est presente. 


V. Observations et recommandations 

72. J’exprime de nouveau ma reconnaissance aux Etats et aux institutions 
d’Afrique centrale pour le role precieux et primordial qu’ils jouent, en collaboration 
avec l’Union africaine, pour mettre fin a la crise qui sevit en Republique 
centrafricaine. La CEEAC et la CEMAC ont fait la preuve de leur volonte 
indefectible de trouver une solution a la crise et d’ceuvrer ainsi a asseoir la paix et la 
stability dans la sous-region. 

73. Je salue les efforts deployes par les pays de la sous-region, les entries des 
Nations Unies, les organisations non gouvemementales nationales et intemationales 
et les autres partenaires pour lutter contre les repercussions de la crise en 
Republique centrafricaine sur les pays voisins. A cet egard, j’invite la communaute 
intemationale a foumir d’urgence l’appui financier necessaire au Plan regional 
interinstitutions d’intervention en faveur de la Republique centrafricaine, afin 
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d’aider les Etats concemes a repondre a des besoins humanitaires qui ne cessent de 
croitre. 

74. Je m’inquiete des consequences des combats entre l’armee nigeriane et Boko 
Haram, qui ont provoque le deplacement de dizaines de milliers de Nigerians 
vers le nord du Cameroun et le Tchad. Je suis egalement preoccupe par les 
agissements - enlevements et attentats a la bombe meurtriers, notamment - 
auxquels se livre Boko Haram dans certains Etats de la sous-region. Je me felicite 
des efforts qui sont faits pour renforcer la cooperation aux frontieres et engage les 
pays d’Afrique centrale concemes a cooperer avec le Nigeria pour mettre 
rapidement un terme aux activites des groupes armes et extremistes qui continuent 
de compromettre la paix et la stability dans la region. Je salue egalement la 
determination des Etats de la region a aller de l’avant dans l’elaboration du plan 
pour la mise au point d’une strategic integree de lutte contre le terrorisme et les 
armes legeres et de petit calibre en faveur de l’Afrique centrale. Le BRENUAC 
continuera d’appuyer ces efforts, en collaboration avec les entites des Nations Unies 
concemees. 

75. Les pertes financieres que la piraterie et l’insecurite maritime dans le golfe de 
Guinee represented pour l’economie des Etats Membres de l’Afrique centrale sont 
colossales. Je salue les importants progres qui ont ete faits pour asseoir plus 
solidement la gestion durable des affaires maritimes en Afrique de l’Ouest et en 
Afrique centrale, et me felicite de l’adoption officielle, a la vingt-deuxieme session 
ordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de gouvemement de l’Union 
africaine, de la Strategic maritime africaine integree a l’horizon 2050. J’applaudis 
egalement l’etablis semen t d’une feuille de route et d’un plan d’action pour la mise 
sur pied d’un centre interregional de coordination et invite les Etats et les 
organisations sous-regionales du golfe de Guinee a continuer de s’employer a 
appliquer les decisions prises au sommet de Yaounde. Le BRENUAC continuera 
d’aider la region et de mobiliser l’appui necessaire en vue d’atteindre cet objectif. 

76. Je me felicite des initiatives prises par les chefs d’Etat, les pays d’Afrique 
centrale et la CEEAC pour s’attaquer au probleme du commerce illicite d’especes 
sauvages. Je demeure preoccupe par les liens qui existent entre le commerce illicite 
d’especes sauvages et les groupes armes qui sevissent dans la sous-region, en 
particular l’Armee de resistance du Seigneur. Le BRENUAC continuera d’aider la 
sous-region a mettre au point des strategies concertees pour faire face a ce 
probleme. 

77. Tout en prenant note des preoccupations de certains Etats en ce qui conceme la 
libre circulation des personnes et des biens, j’encourage la CEMAC a continuer de 
s’employer, en collaboration avec le BRENUAC, a accroitre l’integration politique 
et economique des Etats d’Afrique centrale, ce qui permettra de renforcer le 
developpement de la region. 

78. Je salue les avancees enregistrees dans la lutte contre la menace que represente 
la LRA et me felicite de la fructueuse cooperation qu’entretiennent le BRENUAC et 
l’Union africaine ainsi que des contributions versees par les pays dans lesquels sevit 
la LRA, le systeme des Nations Unies, les organisations non gouvemementales et 
les donateurs. Je rends hommage, en particular, aux Etats-Unis et a l’Union 
europeenne pour l’appui indispensable qu’ils apportent. 
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79. D’ici au transfert des responsabilites de la MISCA a la MINUSCA, le 
15 septembre 2014, j’exhorte la Force regionale d’intervention de I’Union africaine 
et la MISCA a mieux coordonner leurs activites. A cet egard, je me felicite qu’a sa 
quatrieme reunion ministerielle, le Mecanisme conjoint de coordination ait decide 
de demander a la Commission de l’Union africaine de deployer une mission 
devaluation technique chargee de definir les modalites de la coordination entre les 
deux forces de l’Union africaine, et de tenir un sommet des pays touches par les 
activites de la LRA. 

80. Si elle continue globalement a s’affaiblir, la LRA constitue toujours une 
menace grave, d’autant que son haut commandement est intact et qu’elle possede un 
fort potentiel de destabilisation dans la sous-region. En outre, l’instabilite qui regne 
en Republique centrafricaine et au Soudan du Sud compromet gravement les progres 
realises jusqu’a present. Je demande aux pays participant a l’Initiative de 
cooperation regionale pour l’elimination de la LRA, dirigee par l’Union africaine, 
de foumir a la Force d’intervention regionale les contingents qu’ils se sont engages 
a mettre a sa disposition. 

81. Je tiens a reaffirmer que la strategic regionale des Nations Unies visant a 
contrer la menace que represente la LRA et a remedier aux effets de ses activites 
propose une demarche globale permettant de repondre a toute une serie de besoins 
pressants dans les zones ou sevit la LRA, et demande a la communaute 
intemationale de verser des fonds a l’appui des activites decrites dans le plan de 
mise en oeuvre adopte par le Conseil de securite en decembre 2012. Compte tenu de 
la tres faible presence des acteurs humanitaires dans de nombreuses zones touchees 
par les operations de la LRA, j’appelle l’attention sur le fait que les donateurs 
doivent appuyer les activites de relevement rapide afin de retablir les moyens de 
subsistance de base des populations touchees, et leur acces aux services essentiels. 

82. Je tiens a remercier de nouveau les gouvemements des pays d’Afrique 
centrale, la CEEAC, la CEMAC, l’Union africaine, la Commission du golfe de 
Guinee, la Conference intemationale de la region des Grands Lacs et les autres 
institutions sous-regionales et regionales de leur collaboration constante avec le 
BRENUAC. Je remercie aussi les diverses entites du systeme des Nations Unies qui 
ceuvrent en Afrique centrale, en particular les chefs des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, les bureaux regionaux, les equipes de pays et autres entites 
concemees, d’apporter leur appui et leur collaboration au BRENUAC. Pour 
conclure, je tiens a rendre hommage a mon Representant special, Abou Moussa, et 
au personnel du BRENUAC pour les efforts qu’ils continuent de deployer au service 
de la paix et de la securite en Afrique centrale. 
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